
E D T 0 N s P E c A L E AUTOMNE 2 0 0 6 

TRANSPORT EN COMMUN: 
Campagne pour un tarif reduit pour les personnes a faible revenu 

Dans Jes prochaines semaines, la TROVEP 
de Montreal amorcera une campagne 
revendiquant !'adoption d'une tarification 
sociale (un tarif reduit) en transport en com­
mun pour Jes personnes economiquement 
defavorisees. Cette campagne sera lancee le 
4 octobre prochain !ors d'un evenement pu­
blic devant l'H6tel-de-ville de Montreal. 
L'heure et le lieu de rendez-vous vous seront 
communiques un peu plus tard. La popula­
tion est invitee a participer a cette manifesta­
tion festive qui sera le point de depart de 
cette campagne. D'ici la, la TROVEP tra­
vaille a la recherche d'appuis a sa revendica­
tion de la part d'organisations communau­
taires montrealaises. 

Pourquoi une telle campagne? 

Pendant que le budget familial est de plus en 
plus pressurise (hausse des loyers, de l'elec­
tricite, des frais scolaires, des frais de sante, 
etc.), Jes tarifs de transport en commun ont 
connu une hausse fulgurante depuis janvier 
2001 : 29,9% pour la CAM, 48,9% pour le 
tarif reduit (personnes agees et etudiantes 
jusqu'a 25 ans) et 32,4% pour le carnet de 6 
billets. Les impacts sont enormes : en 1980, 
le cout de la CAM s'etablit a 12,5% du 
revenu d'une semaine de travail (35 heures) 
au salaire minimum alors qu'en janvier 
2006, elle en represente 24%. 

La TROVEP de Montreal considere que l'ac­
ces au transport en commun ne doit pas etre 
limite. Bien evidemment, tout doit etre fait 
pour favoriser l'acces aux personnes ayant 
des limitations physiques mais nous croyons 
aussi que l'acces ne doit pas etre limite pour 
des raisons financieres. 

Les personnes economiquement moins 
nanties ont elles aussi le droit de se deplacer. 
Elles ont le droit a la mobilite (au meme titre 
que le droit au logement, a se nourrir, a l'e-

ducation, a la sante), un droit de plus en plus 
evoque dans diverses villes de la planete. 

Or, la pauvrete est un frein majeur a l'acces 
au transport en commun. Et la pauvrete est 
tres presente a Montreal. 29% de la popula­
tion montrealaise vit sous le seuil de faible 
revenu defini par Statistiques Canada. Meme 
le travail n'empeche pas d'etre pauvre: 40% 
des travailleurs et travailleuses montrealaises 
gagnent moins de 20 000$ par annee ce qui 
est considere insuffisant pour subvenir aux 
besoins de base. 

Un probleme reel, une solution realiste 

De plus en plus de personnes se questionnent 
sur !'injustice que represente !'exclusion des 
moins riches du transport en commun. 

Peut-etre avez-vous entendu parler du rap­
port Le transport urbain, une question de 
sante publie par de la Direction de la sante 
publique de Montreal au printemps 2006. Un 
chapitre y est consacre au transport et a !'ex­
clusion sociale. On y conclut, sans surprise 
pour des groupes comme Jes n6tres, que le 
11 deficit d'accessibilite II au transport en com­
mun contribue a !'exclusion sociale, a l'isole­
ment et nuit a l'egalite des chances : II Les 
inegalites dans l'acces au transport risquent 
done d'entrainer par la force des choses des 
inegalites sur tous /es mitres plans. 11 Ceux et 
celles qui sont Jes plus dependants du trans­
port en commun sont ceux et celles qui en ont 
le moins Jes moyens! 

Au meme moment, la Ville de Longueuil 
larn;:ait son Plan de developpement social et 
communautaire. Nous y retrouvons la preoc­
cupation de favoriser et d'examiner diverses 
mesures tarifaires pour Jes clienteles a faible 
revenu (families, etudiants, personnes agees, 
etc.). 

Ces preoccupations sont peut-etre nouvelles 
au Quebec mais elles sont presentes depuis 
deja longtemps en Europe. En France, cer­
taines municipalites offrent des tarifs reduits 
(voire meme la gratuite dans de petites 
municipalites) aux sans emplois de longue ou 
de courte duree. La Loi Solidarite et renou­
vellement urbain incitent d'ailleurs Jes 
societes publiques de transport a adopter un 
tarif de 50% pour Jes personnes a faible 
revenu. 

La Mairie de Paris travaille presentement a 
un Plan de Deplacements (notons en passant 
que de nouvelles mesures de tarification 
sociale sont prevues pour 2007) dans une 
perspective de rendre la ville accessible a 
tous et toutes c'est-a-dire II la possibilite pour 
chacun de sy deplacer librement, que/s que 
soient son age, son niveau de revenu, son 
handicap, sa situation sociale ou familiale. 11 

Les deplacements c'est aussi une question 
de justice sociale 

Si ya existe ailleurs, pourquoi pas ici? C'est 
ce que nous nous sommes dits lorsque nous 
avons mis de !'avant cette revendication. 

Nous rejetons la vieille vision de la Ville de 
Montreal et du gouvemement du Quebec qui 
ne cessent de vouloir augmenter la part des 
usagers dans le fonctionnement du reseau ce 
qui, tout en suscitant une baisse d'acha­
landage contraire aux preoccupations envi­
ronnementales, a comme principal impact 
d'appauvrir et d'isoler davantage Jes person­
nes a faible revenu. Nous preferons plut6t 
parler du droit a la mobilite. C'est une ques­
tion de justice et de qualite de vie. Joignez 
votre voix a cette campagne! 
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28 JOURS D' ATTENTE, C'EST DEJA TROP ! 

Le 9 mars demier, le Mouvement Autonome et 
Solidaire des Sans-Emploi (MASSE), denorn;ait le temps 
d'attente abusif lors des demandes d'assurance-chomage . . . - ,. - . . -

dans la demiere annee et exigeait une intervention rapide 
de la nouvelle ministre des Ressources Humaines et du 
Developpement Social du Canada, Mme Diane Finley. 
Depuis quelques mois, les groupes membres du MASSE 
sont de plus en plus temoins de delais excessifs quant a la 
prise de decision dans de nombreux dossiers. 

Comme le MASSE l'affirmait dans son communique de 
presse: 11 28 jours sans emploi et sans revenu peut-etre 
deja assez difficile, faire attendre les chomeuses et les 
chomeurs d'avantage, c'est inacceptable. II ya les comptes 
a payer et ii faut se nourrir. La vie ne s'arrete pas le temps 
que la Commission rende une decision 11

• 

Selon les chiffres obtenus, c'est un travailleur sans emploi 
sur cinq qui a vu sa demande initiate traitee au-dela du 
delai prescrit de 28 jours. En Estrie, pour les mois de 
fevrier et de mars 2006, il fallait attendre en moyenne 5 
semaines pour le traitement des demandes de revision. 

Autre chiffre, a la mi-janvier 2006, 120 000 dossiers 
etaient en attente de traitement au Quebec. Normalement, a 
cette date, c'est entre 80 000 et 85 000 dossiers qui sont en 
train d'etre etudies. II apparait done clairement aux 
groupes de chomeuses et de chomeurs qu'il y a des pro­
blemes dans les bureaux de chomage a l'heure actuelle. 

Les responsables 

En premier lieu, ii faut avouer que }'implantation de 
Service Canada connait des rates. A l'automne 2005, le 
gouvemement federal annorn;ait en grande pompe le 
regroupement de plusieurs services, dont l'assurance-cho­
mage, dans un guichet de service unique. On doit se ren-

dre a }'evidence que ce nouveau II service II n'est pas des 
plus efficaces. Seton certaines sources, ii ne faut pas s'at­
tendre a ce que Service Canada soit completement opera-
_tionp~l <;1van_t d~ux_ ou trq_is ans. Si ri~n n'est fait d'ici la, __ _ 
les travailleuses et travailleurs en chomage devront con­
tinuer a ecoper et s'armer de patience. 

Deuxiemement, ii y a un manque criant de personnel dans 
les bureaux de Service Canada. Cette situation est denon­
cee par les fonctionnaires et leur syndicat depuis un cer­
tain temps deja. Tant et aussi longtemps qu'il n'y aura pas 
d'ajout de personnel, ii est difficile de voir comment ii 
sera possible de remedier a la situation. 

Finalement, les patrons ont aussi leur part de responsabil­
ite dans cette affaire. Regle generate, ils ne respectent pas 
le delai de cinq jours ouvrables prescrit par la Loi de l'as­
surance-emploi afin de remettre le releve d'emploi aux 
travailleuses et aux travailleurs, ce qui a pour incidence de 
retarder le traitement des demandes. La Commission 
devrait sevir aupres des patrons qui ne se conforment pas 
a la loi, ce qu'elle refuse de faire. 

Jusqu'a 'mairitenarit, . seule --la ,_ Commis'safre -au-,c:'·. t~a~ -.---" 

vailleuses et aux travailleurs de la Commission de l'as­
surance-emploi, Mme Patricia Blackstaffe, nous a affirme 
qu'elle ferait enquete et interviendrait si necessaire. C'est 
done un dossier a suivre. 

.LA TERRE,NE S'ARRETE 
PAS. 0.E TOURNIER. 

LE TEMPS QUE LA COMMISSION, 
PRENNE,UN-E DEClSJON: t!! 

. EXIGEON'S QVE LES 
DEMANDES. SPIE.NT 

TRAITEES: DAN1S LES 'OEILAIS !'!:! 



HORAIRE DES ACTIVITES 
AVRIL ET MAI 2006 

- Mercredi le 12 avril: CoalitonJ'aijamaisvotepourfa ! 

De 7h a 9h am: distribution de journaux faisant le bilan 2005 du gou­
vernement Charest dans les stations de metro (RDV metro Beaubien pour 

Depuis l'automne 2005, le le MAC). 

Mouvement Autonome et Solidaire des 
Sans-Emploi (MASSE) compile des infor­
mations et des temoignages afin de constituer 
un dossier noir de l'assurance-chomage. Ce 

Manifestation a 17h30 au 200 I McGill College. Pour le MAC et Jes 
groupes de la Petite-Patrie, depart a 17h au metro Beaubien (des billets 
d'autobus seront fournis au participantes et aux participants). 

dossier servira d'argumentaire afin de pour- - Jeudi le 20 avril a 19h: Soiree video et debat au MAC 

suivre- notre campagne sur-l'accessibilite au 
regime et pour demontrer la justesse de la 
cause et de nos revendications. 

Pour se faire, nous avons besoin de votre 
aide ! Si vous avez ou avez eu une histoire 
rocambolesque avec l'assurance-chomage, 
ou si vous connaissez quelqu'un dans une 
telle situation, veuillez-nous en faire part 
( decision tordue, harcelement de la ·part d'un 
enqueteur,. erreur grossiere de la commis­
sion, delai d'attente exagere, etc). Vos 
temoignages resterons confidentiels. 

Yous avez jusqu'au 21 avril 2006 pour nous 
foumir vos temoignages. Votre participation 
est essentielle. · 

Contactez Martin Richard par courriel a 
macmtl@macmtl.qc.ca ou par telephone 
au 514-271-4800. 

Wal-Mart: The High Cost of Low Price, un. film de Robert Greenwald 
(version originale anglaise avec sous-titres en franc;ais). La projection 
sera suivie d'une discussion avec Isabelle Renaud, conseillere syndicale a 
l'AFPC et ancienne "associee" de Wal-Mart. 

- Samedi le 29 avril: Manifestation pour la journee 
internationale des travailleuses et des travailleurs 

Rassemblement a compter de 12h au coin de Viau et Pierre-de-Coubertin 
(metro Viau) depart a 13h. Cherchez la banniere du MASSE. 

- Jeudi le 11 mai: Manifestation dans le cadre de la semaine des 
personnes assistees sociales 

Rendez-vous pour le MAC, depart en autobus au Centre Lajeunesse a 
10h30, 7378 Lajeunesse (metro Jean-Talon, des billets d'autobus seront 
fournis au participantes et aux participants) 

- Vendredi le 12 mai: Formation sur la Joi de l'assurance-chomage 
au MAC 

Formation intensive et detaillee sur la loi de l'assurance-ch6mage de 8h30 
a 17h. Les places sont limitees, veuillez confirmer votre presence au plus 
tard mercredi le 10 mai au 514-271-4800. 

ASSEMBLEE GENE:RALE ANNUELLE 
DU MAC DE MONTREAL 

MA.RD] LE 2·0 JUIN .A 19H 
RE:SERVEZ VOTRE s:oIRE.E ! ! ! 

PLUS DE DET-AI !-S A VENIR 



BESOIN GENT DE 
BENEVOLES ! 

Le MAC de Montreal a un besoin urgent de 
beneyoles pour Yendre et distribuer I' edition 2006 
de ses Conseils Pratiques. Comme Yous le saYez 
sfirement, ce guide est un outils essentiel de vulgar­
isation de la loi de l'assurance-chomage et un 
guide de survie exceptionnel pour eYiter Jes pieges 
pouYant guetter les traYailleuses et les traYailleurs 
en chomage. Sa distribution est done esstentielle 
pour les chomeuses et les chomeurs du Quebec. 

L' argent proYenant de la Yente de cet outil 
represente une partie non negligeable du finance­
ment du MAC de Montreal et nous est de plus en 
plus necessaire dans le contexte de la baisse du 
financement des groupes populaires. Nous sollici­
tons done YOtre aide. 

Si Yous pouYez nous consacrer quelques heures 
pour faire des telephones, solliciter les syndicats et 
groupes populaires, ainsi que nous aider a preparer 
des enYois postaux, n'hesitez pas a nous en faire 
part. 

Contactez Jean Sansregret par courriel a 
macmtl@macmtl.qc.ca ou par telephone au 
514-271-4800. 

L!EDITION:2006· 
·0Es· cQNsE1Ls·pRAr1Qu_es · 

EST MAINTENANT -~-
-' DlSf>ONIBLE~-:<: 

PROCUREZ-VO(J~S :LA -$ANS 
. . . . - · -- : Ill -PLUS TARD ER .... 

> , - - ~ • 

(5$- L'EXEMPLAU:{E iU, OE' F~IS 
-- -; -POSTAUX)- . . -. . 

Dans le cadre de 
lt:t ~ne des peru,nnes cus,'sms soc/~es 

RA_SSBM.BLiBMBNT' 
II MAI A IO H 30 

- OPDS - Maison Aline Gendron : 3340 Ontario E. 

- OPI>S - i\faison l\laric-Jeanne-Corbdl : 8535 Pie-IX 

-Asso. des Loc.itaircs de Vilkrny : 7378 Lajeunesse - (metro Jean-Talon) 

~.Comitc Logemcnt Ccntrc-SuJ : 1710 Beaudry - (metro »~audry) 

- POPIR : 4017 rue Notrc-D:1111e 0. - (metro Place St-Hcnl'i) 

Organisee par la Coalition pour lA &-,;,~ tJla ~s 

&as,"scus soc,a/n (OPDS-RM, ADDS-MM, FRAPRU, MASSE) 

Pour informations : 354-1430 



En l'an 3 apres J.C. 

Paree qu'il est Juste et necessaire de redire, a la veille du ! 
anniversaire de /'election du Gouvernement Charest, 

qu'on n'a- vote pg_y!, 

Des WP et des irivatiso.tions : 
ponts, pares no.tionaux, h6pitaux.. tou1 y !)lSS~ 

Des decrets au ~eu des negos. 
Le demantelement de rEto.t, de notre systeme de so.nte 
et de nos services publics. 

Des baisses o'i!rf>01 et de multiples augmentations de tarifs 
(dont 4 a Hydro!). 

Vendre le Quebec aux amis du re~me. 

MAMFESTA TION 
Mercredi le 12 ovril 2006 

Vous etes inviteEs a un circuit guide : 
sur /es chemins dJ pouvoirl 

WAL-MART 
The High Cost of Low Price 

( en anglais avec sous-titres en fran~ais ) 
un film de Robert Greenwald 

··- .. ~ -~ --

,, SOIREE VIDEO 
ET DEBAT 

JEUDI LE 20 AVRIL 
A19H 

AU 6839A DROLET (3e etage), 
METRO JEAN-TALON 

INFO: 514-271-4099 

LE rvlOUVEMENT ACTION-CHO'.\lAGE DE '.\10NTREAL 
6839A RUE DROLET. 3E ETAGE. '.'v1Q:-;TREAL QUEBEC H2S 2Tl 

TEL.: 514-271-4099. FAX: 5 l-l-271-4236. COURRIEL: macmt11£_ macmtl.qc.ca 
SITE \\'EB: \\'\\w.macmtl.qc.ca 



La gratuite du transport en commun, une voie d'avenir 

Le transport en commun est un service public qui devrait etre accessible indepen­
damment de nos revenus. Mieux, ii devrait etre gratuit et finance par des imp6ts 
reellement progressifs. 

La gratuite du transport en commun s avere egale­
ment necessaire dans la lutte contre les changements 
climaciques. La gratuite favoriserait le passage de l'auto 
au transport en commun. En plus d'etre ecologique, 
une telle mesure serait un exemple de justice sociale. 

Exemples : Aux Etats-Unis, le transport en commun est gratuit aux centres­
villes de Portland, de Seattle et de Buffalo. 

Nous sommes tanneEs d'user nos souliers 
ou d'etre priveEs de notre droit de nous deplacer ! 

Les gouvernements d'Ottawa et de Quebec, au meme titre que la Ville de 
Montreal et les municipalites de la CMM, doivent investir dans le transport en 
commun et soutenir son accessibilite en reduisant les coucs d'utilisation. Nous 
demandons une baisse immediate de !'ensemble des tarifs et la creation d'un tarif 
social pour les personnes a faible revenu. 

Appui aux revendications 

Yous pouvez vous joindre a cette campagne en part1c1panc aux actions et aux 
interventions publiques, en en discutant dans votre milieu et avec les eluEs, ou en 
communiquant avec la coalition d'organismes communautaires qui soutiennent ces 
revendications. 

• •w I~ _ _:::._._·•._~_::.. 

Cette campagne de sensibilisation est une initiative de la 
TROVEP de Montreal • 514-527-1112 • trovep@cooptel.qc.ca 

••••• lROVEP ••••• ~,I!~.,~ 

TRANSPORT EN COMMUN 

C,est assez les hausses de tarifs ! 

Exigeons une diminution 
de l'ensemble des tarifs 

Exigeons un tarif social pour 
les personnes a faible revenu 

TROVEP de Montreal, 326 Gounod, Montreal, Qc, H2R I BJ 

Telephone 514-527-1112 • Courriel trovep@cooptel.qc.ca 



Les hausses de tarifs dans le transport en commun : 
un facteur d'appauvrissement 

Les tarifs dans le transport en commun ne cessent d'augmenter. lls s'ajoutent aux autres 
pressions sur le budget des menages : du panier d'epicerie aux hausses de loyer, de l'elec­
tricite. du chauffage. Tout augmente sauf les revenus. Les salaires ne suivent pas la hausse du 
coat de la vie; le salaire minimum ne permet pas de s'elever au-dessus du seuil de pauvrete. 
Les prestations de l'assurance-emploi ont ete reduites et les prestations accordees aux per­
sonnes assistees social es sont toujours derisoires. A Montreal, la pauvrete existe toujours. 

Depuis 200 I, le cout de la CA M a augmente de plus de 34 % 

Pendant ce temps, les autorites publiques continuent de sous-financer le transport en 
commun et de reduire leurs contributions. Ainsi, Quebec a fait passer la sienne de 
33,5 % a I 0, I % et Montreal de 45 % a 34 %. 

La seule strategie utilisee par Quebec et Montreal est d'accroitre la part des usagers et 
usageres dans le financement du fonctionnement du reseau. De 36 % en 1991 , cette part 
est passee a 49,7 % en 2006. 

Tableau des hausses 

Decembre 2001 Janvier 2007 % augmentation 

CAM : 48,50 $ 65,00 $ 34% 
Tari! reduit : 22.50 $ 35,00 $ 55 % 

6 billets : 8,50 $ 11 ,75 $ 38 % 
1 passage : 2,00 $ 2,75 $ 37 %1 

Les tarifs reduits ont subi la plus forte augmentation, soit 21 % de plus que le tarif regu­
lier. C'est done les aines-es et les etudiants-es qui ont ecope le plus de ces vagues de 
hausses. Les tarifs actuels de la STM sont prohibitifs. Le transport en commun doit etre 
accessible. 

Dans cette perspective, nous leur demandons d'investir dans l'accessibilite du transport 
en commun par : 

• une baisse immediate des tarifs; 

• l'etablissement d 'une tarification sociale pour les personnes a faible revenu. 

La pauvrete a Montreal e t la nece ssite 
d'un tarif social dans le transport en commun 

A Montreal: 

~ 29 % de la population vit sous le seuil de faible revenu defini par 
Statistique Canada, et parmi celle-ci la majorite sont des femmes. 

* 40 % des travailleurs et travailleuses gagnent moins de 20 000 $ 
par annee. 

En 1980, le coOt de la CAM s' etablissait a 12,5 % du revenu d'une 
semaine de travail (35 heures au salaire minimum), alors qu 'en 2006 
l'achat d'une CAM en representait 24 %. 

Ces augmentations continuelles des tarifs de transport en commun o nt des consequen­
ces concretes chez les personnes a faible revenu. Plusieurs marcheront de longues heu­
res pour consulter leur medecin, pour chercher un emploi, pour suivre un cours, ou 
d'autres resteront confines a la maison. Les personnes travaillant au salaire minimum 
devront couper sur d'autres besoins essentiels afin de payer la CAM. 

Voila pourquoi, en plus d'une baisse gene­
rale des tarifs de transport en commun, 
nous revendiquons une tarification sociale 
pour les personnes a faib le revenu. 

Tarification IOciale souhaitie 

CAM : 

6 billets: 

Passage simple ; 

22,25 $ 

5,00$ 

1,00 $ 

La 
tarificatlon 
soclale 
n'est pas 
une uto,pie, 
~a existe 
ailleurs ... 

En France: 

• Certaines villes, comme Lyon, off rent un tarif reduit de SO % 
ou 75 % pour les sans-emploi. 

• D'autres villes, comme Lille. proposent une carte gratuite 
pour les demandeurs d'emploi. 

Et meme au Canada ... en Alberta : 

• A Calgary, le tarif mensuel regulier de la carte est de 75 $. 
Depuis 2005, la ville offre un tarif social a 37.50 $. 

• A Edmonton, le tarif annuel pour les personnes agees est de 
I OS $. Les personnes agees a faible revenu beneficient quant 
a elles d'un tarif social annuel de 45 $. 


